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 INTRODUCTION

Soljénitsyne en Vendée

Le verdict d’Alexandre Soljénitsyne est clair et net : à l’instar de la Russie, la France doit elle aussi se hâter de tourner le dos aux enfermements de la Raison pour redécouvrir de toute urgence son identité profonde, abandonner, au terme de sa longue dérive, les rêveries du temps passé et se montrer enfin fidèle à sa propre histoire. Le retour à la culture sonne comme un appel pressant à la révolte contre la Raison. Rendant un vibrant hommage à l’insurrection vendéenne de 1793, le prophète russe inaugure, le 25 septembre 1993, le mémorial de Lucs-sur-Boulogne dédié aux victimes de la Terreur, proclamant haut et fort que toutes « les révolutions détruisent le caractère organique de la société ». Au moment même où la France commémore le bicentenaire de sa propre Révolution, Soljenitsyne n’hésite pas à clamer qu’il serait bien vain d’espérer que la révolution puisse régénérer la nature humaine. « Or c’est ce que votre révolution et tout particulièrement la nôtre, la révolution russe, avaient tellement espéré. [...] De nombreux procédés cruels de la Révolution française ont été docilement réappliqués sur le corps de la Russie par les communistes léniniens. [...] Nous avons traversé ensemble avec vous de part en part un siècle de terreur, effroyable couronnement de ce progrès auquel on avait tant
rêvé au XVIIIe siècle 1. » À travers l’auteur de L’Archipel du goulag, France catholique, victime de la Terreur antireligieuse, et Russie orthodoxe, martyrisée par un stalinisme rationalisateur, se rencontrent soudain en cette petite bourgade, sous le regard bienveillant de Philippe de Villiers, l’artisan du renouveau de cette identité vendéenne célébrée par les spectacles du Puy-du-Fou2. Dirigeant catholique au populisme de bon ton, ce dernier s’apprête à mener un peu plus tard ses troupes à de brillants, quoique éphémères, succès électoraux lors des européennes de 1994, avant de sombrer à la présidentielle de 1995 ainsi qu’aux législatives de 1997, cédant la place fort disputée de dirigeant populiste national à Jean-Marie Le Pen, qui cherche à attirer généreusement dans ses rangs les partisans déçus du vicomte mais néanmoins énarque, captivé davantage par les traditions que par le service d’un État rationaliste.

Entre Soljénitsyne et Mgr Glemp, l’ardent cardinal polonais, défenseur d’une Pologne toute catholique invité lui aussi peu auparavant au Puy-du-Fou par Philippe de Villiers, et les tenants en tout genre d’un profond ressourcement identitaire, la sympathie est vive. La contre-révolution vendéenne, véritable croisade contre le Mal, rejoint les révoltes paysannes hostiles au pouvoir bolchevique dans un commun refus des Lumières destructrices des attachements vitaux au terroir, dans une semblable fidélité au christianisme, seul garant d’un lien sans faille au passé lointain. Comme l’avançait J.-L. Talmon, ce sont elles qui seraient responsables des totalitarismes destructeurs des identités nationales : pour Philippe de Villiers, le « génocide » vendéen, avec ses « dizaines et ses dizaines d’Oradour », apparaît comme une « solution finale » comparable à la dékoulakisation des années trente dans la Russie soviétique, car les Jacobins se font eux aussi une idée purement « abstraite » de la liberté :
« La France a inventé en 1793 la machine infernale de la terreur idéologique, celle qui a servi de matrice pour les terreurs du XXe siècle. [...] La Vendée incarne un moment de l’histoire où l’idéologie, avec tout son vocabulaire abstrait, vient buter sur la résistance de la réalité humaine 3. » S’inspirant des images de Soljenitsyne, il considère que ce dernier « doit pouvoir nous parler d’un des crans de cette roue rouge du totalitarisme, cette dérive de la Révolution française qui a préparé la matrice totalitaire du XXe siècle 4 ». Au même moment, près de cinquante mille royalistes se rassemblent au mont des Alouettes et, après la célébration d’une messe en latin, commémorent le soulèvement vendéen aux cris de : « Vive le Roi 5 ! » Villiers incarne quant à lui davantage un féodal impénitent qu’un fidèle du roi. Hostile à tous les pouvoirs centralisateurs, il fait figure de « chevalier blanc qui s’est levé pour porter haut l’étendard d’une foi qui ne souffre ni adversaires ni contradiction6 ».

Dans le même sens, de retour de son bref voyage en Vendée, Soljenitsyne déclare que « l’humanité ne se développe
pas dans un seul moule mais à travers des cultures souvent fermées qui ont chacune leurs lois propres 7 ». En s’inspirant de la révolte vendéenne et du soulèvement des paysans contre le pouvoir bolchevique, il repousse l’universalisme des Lumières et considère que le destin de chaque peuple dépend de sa fidélité à sa propre culture, qui, pour demeurer cohérente et porteuse d’historicité, doit éviter toute influence étrangère, tout mélange portant atteinte à ses propres lois. En France comme en Russie, la fin de l’escatologie révolutionnaire justifie un identique retour à une culture originelle menacée à chaque fois par les abstractions de la Raison. Le symbole Soljenitsyne ébranle la tradition révolutionnaire et, par son propre attachement à la lointaine culture russe, porte un nouveau coup à l’exceptionnalisme français, perçu soudain comme la construction récente et fragile d’un espace public de purs citoyens comparables, à bien des égards, à l’entreprise bolchevique, régénératrice à son tour d’une humanité engluée dans un passé dépourvu de vertu. Son hymne à la Russie d’autrefois se transpose aisément dans un espace hexagonal hanté par tant de « lieux de mémoire » inscrits dans le long terme de l’histoire nationale. Il souligne que « chaque peuple, y compris le plus petit, est une facette irremplaçable du dessein de Dieu », l’organisation politique propre à chaque société devant être façonnée par ses « principes spirituels » ; comme « l’État doit nécessairement tenir compte des traditions du peuple », on ne saurait impunément importer en Russie, comme l’ont fait, depuis Catherine II et Alexandre 1er, tant d’empereurs tournés vers l’Occident, une organisation administrative centralisée de type rationnel : Soljenitsyne propose donc de mettre en place un État décentralisé, d’abolir la professionalisation du métier politique, de rejeter un suffrage universel qui « suppose une nation instructurée, non pas un organisme vivant mais un agglomérat mécanique d’unités dispersées », de donner un caractère public au vote, à main levée, selon l’exemple, en Suisse, du canton d’Appenzel. L’État importé du monde
occidental disparaissant, le politique perdrait sa dimension abstraite pour s’adapter à la culture dans laquelle s’enracine le peuple russe 8.

Respect des traditions et de l’orthodoxie, retour à la terre, privilège accordé au « bas » contre le « haut » mutilateur, artificiel, étranger à la culture, autant de traits qui expliquent le voyage en Vendée et justifient la relégitimation des courants populistes et slavophiles qui submergent la Russie d’aujourd’ hui. Pour les slavophiles, l’Occident représente un monde entièrement protestantisé, y compris dans les pays formellement de culture catholique ; un individualisme dominant dépourvu de toute dimension spirituelle et destructeur de l’unité du moi, diffusé par l’élite occidentalisée, y détruit un sentiment communautaire auquel s’attache encore le peuple9. Dans l’esprit de Soljenitsyne également, le communisme importé du rationalisme occidental a « brisé le développement organique de la vie du peuple. [...] Notre peuple tomba entre les mains des grands escrocs bolcheviques comme une pâte expérimentale qu’il leur fut facile de couler dans leurs moules. » La grande impasse du marxisme concernant la question nationale a considérablement accru le sentiment d’une distance entre vision abstraite et doctrinale du cours de l’histoire et identité culturelle 10. Dans ce sens, peut-on vraiment avancer que la fin de l’URSS provoque un grand retour vers la culture, comparable par bien des aspects
au renouveau de la question identitaire qui se manifeste, en France, avec le recul de l’État républicain issu de la tradition révolutionnaire ? Dans un cas comme dans l’autre, c’est bien la tradition des Lumières, y compris dans ses conséquences les plus pathologiques, qui se trouve remise brutalement en question. C’est une conception de l’histoire porteuse de progrès s’abandonnant à un État à la prétention rationnelle, à une élite tout à la fois vertueuse et compétente, pour marcher d’un bon pas vers un bonheur public laïc, qui d’un coup se heurte au scepticisme presque général tant elle paraît naïvement scientiste. C’est aussi la confiance en l’État fort qui semble minée, tant il semble indifférent aux valeurs des acteurs eux-mêmes. Cette délégitimation de la machine État : balaie aussi bien son équivalent fonctionnel qu’est le Parti-État à la soviétique. Dès lors, c’est bien de la chute de l’État : rationnel que l’on espère la réappropriation d’une culture authentique capable de façonner un nouveau type d’État 11. D’où l’urgence de redéfinir les rapports entre nation, État et culture, de réfléchir aux conséquences, peut-être tragiques, de la volonté d’instaurer une parfaite adéquation entre nation et culture, à tel point que leur osmose enfanterait un État nain, instrument servile et passif d’une culture unifiée et close devenue maîtresse de la nation. Ce risque existe dans nombre de pays de l’Est, où l’on ne compte pas les appels à la formation d’une Pologne « toute catholique 12 » ou encore d’une Russie « tout orthodoxe », pliant à chaque fois l’État à sa propre logique, le dépouillant de tous ses attributs de
puissance publique, lui ôtant toute indépendance dans la conduite d’une politique déterminée dorénavant par l’identité nationale unique et homogène. La réhabilitation de la culture face à la prétention modernisatrice des Lumières se révèle soudain comme source de menace, d’enfermement. Tout comme 1789, la période soviétique apparaît comme le moment faste du complot internationaliste qui mène sans relâche sa politique de négation des valeurs authentiquement russes : les Juifs font figure de « petit peuple » menaçant le « grand » peuple russe 13. Le « génocide » perpétré à l’encontre du peuple russe serait donc comparable à celui qui a frappé la Vendée et le peuple français tout entier lors de la Terreur ; dans les deux cas, un gigantesque complot judéo-maçonnique avancerait masqué, derrière les grands principes de l’universalisme rationaliste.

La question russe, ou encore la renaissance d’une Pologne, Christ des nations, contribue en ce sens à redonner vie au relativisme nationaliste d’un Johann Gottfried Herder, dont les écrits sont redécouverts avec un intérêt croissant dans l’ancien bloc soviétique comme en France 14. Par beaucoup d’aspects, l’enjeu est le même : comment préserver une morale universelle, une conception de la nature humaine, du moi, qui ne se ramène pas au seul enracinement dans un espace culturel
particulier ? Pour aborder ces questions, on ne peut faire l’impasse sur les travaux d’Isaiah Berlin, d’autant plus qu’ils concernent aussi bien les Lumières que l’émergence des nationalismes, la question du relativisme et de la culture, et qu’ils portent en particulier sur le destin russe et sur celui de la Révolution française. Certes, rien ne semble à première vue pouvoir rapprocher un Alexandre Soljenitsyne d’un philosophe comme Isaiah Berlin, fervent partisan du libéralisme et lord de Sa Majesté ; l’ardent partisan du renouveau spirituel de l’orthodoxie slave campe un personnage en tout point distinct de l’aimable philosophe juif d’Oxford. Tous deux redoutent pourtant l’américanisation du monde et souhaitent ardemment contribuer à la renaissance des cultures nationales multiples dont l’homogénéisation interne serait préservée. L’un et l’autre dénoncent l’importation de modèles culturels adaptés à une société étrangère ; à leurs yeux, chaque culture nationale doit suivre sa propre logique endogène, demeurer fidèle à ses principes et, en écartant résolument les visions universalistes et mutilantes des Lumières, préserver, de manière atemporelle, son âme. Le prophète russe et le philosophe anglais prolongent, consciemment ou inconsciemment, la polémique inaugurée par Herder à l’encontre des Lumières, accusées, par leur universalisme, de détruire l’âme des peuples. Herder combat les Lumières importées de France en Allemagne tout comme Soljenitsyne récuse leur lointaine introduction en Russie, introduction motivée par cette même volonté d’imiter le modèle français de construction rationnelle de l’État-nation modernisateur. Isaiah Berlin, de son côté, justifie ces processus d’importation des idéaux français aussi bien en Allemagne qu’en Russie ; mais selon lui les réactions nationalistes se justifient par un refus des prétentions françaises, par un refus définitif des leçons en universalisme données par les intellectuels français des Lumières ; dans ce sens, le nationalisme constitue une réaction appropriée de nations blessées dans leurs propres traditions, un mouvement de simple reconstruction de la culture nationale. De même que les empereurs russes ont souhaité emprunter la voie
française, de même Frédéric le Grand s’est entiché des idéaux rationalisateurs imaginés dans la patrie de l’Encyclopédie : à chaque fois, ces monarques, qui affichent un profond mépris à l’égard de leur propre patrimoine culturel, ont copié servilement le modèle absolutiste français en provoquant, en Prusse comme en Russie, l’émergence de mouvements nationalistes décidés à retourner au peuple. Herder ou Herzen symbolisent, aux yeux d’Isaiah Berlin, cette défense décidée d’une diversité culturelle face à l’universalisme à la française, négateur lui-même de sa propre identité culturelle.

Dans ce sens, Berlin le philosophe tout comme Soljenitsyne le prophète voient dans les Lumières à la française la source directe du nationalisme moderne. La renaissance d’un pluralisme authentique des cultures fidèles à elles-mêmes passe par la fin d’un mode de pensée désincarné et abstrait dont se réclament aussi bien la Révolution française que la Révolution russe 15. Berlin confère naturellement un rôle crucial à Joseph de Maistre, qui, le premier, donne un caractère absolu et radical à son refus des Lumières universalistes. À ses yeux, « Maistre s’amuse aux dépens des Encyclopédistes, de leur intelligence superficielle [...] d’une manière très analogue à celle que Tolstoï adopte vis-à-vis de leurs descendants un siècle plus tard : les sociologues et historiens scientifiques. [...] Maistre et Tolstoï considèrent que le monde occidental est en train de “pourrir”, qu’il tombe rapidement en décrépitude. C’était la doctrine inventée par les contre-révolutionnaires catholiques du début du siècle [...]. Cette condamnation du laïcisme fut transportée de France [...] jusqu’en Allemagne et en Russie. [...] Cet élément de sa pensée, Tolstoï le doit sans aucun doute autant aux slavophiles et autres Russes chauvins que directement à Maistre, mais il est intéressant de constater que cette croyance est particulièrement forte chez chacun de ces deux observateurs aristocratiques, durs et perspicaces, et qu’elle gouverne
leurs points de vue, étrangement semblables. [...] De tous les écrivains traitant de problèmes sociaux, c’est le ton de Maistre qui ressemble le plus à celui de Tolstoï. Tous deux ont la même méfiance ironique, presque cynique, envers le progrès de la société obtenu par des moyens rationnels [...] il y a chez eux le même dégoût pour tous ceux qui s’occupent d’idées, qui croient aux principes abstraits 16. »

Joseph de Maistre, le combattant résolu de l’utopie révolutionnaire, l’inventeur du nationalisme moderne, semble ainsi s’intercaler entre Herder avant lui mais aussi Herzen ou Soljenitsyne après lui : d’un siècle à l’autre, c’est bien au nom du refus de l’absolutisme des Lumières que se développe la réaction nationaliste de défense des cultures authentiques. D’une époque à l’autre, nationalisme et culture semblent indissociables : ils réduisent le champ du politique, rejettent une citoyenneté trop abstraite et désincarnée, dépouvue de tout enracinement spirituel acquis en une communauté organique, et voient dans l’État la source principale de la mutilation des valeurs de la société. Comme le remarque encore Berlin, face à la révolution bolchevique, Dostoïevski « eût réagi de la même manière que Soljenitsyne aujourd’hui. Soljenitsyne croit ressembler à Tolstoï, mais il ressemble davantage à Dostoïevski. [...] Il est la voix de Dostoïevski. [...] Il ne me semble être ni un intellectuel ni un slavophile. Soljenitsyne ne porte pas le moindre intérêt aux Slaves non russes. C’est un patriote russe qui ressemble bien davantage à un de ces vieux-croyants du XVIIesiècle qui s’élevaient contre Pierre le Grand et toute la modernisation qu’il introduisait 17. »

Une chose est certaine : chacun à sa manière dénonce les illusions des rationalismes dont se réclament explicitement les révolutions française et bolchevique, tous militent en faveur d’une culture nationale homogène, tous, quels que soient leurs différends, refusent aussi bien l’internationalisme que le
pluralisme culturel interne, tous, à des degrés divers, se réclament de l’unicité spirituelle et entendent rendre vie aux réalités anhistoriques des « profondeurs ».

Le retour à l’orthodoxie propre à la réalité russe d’un Dostoïevski ou d’un Soljenitsyne, ou encore le catholicisme militant d’un de Maistre satisfont l’un et l’autre au nationalisme relativiste, ou simplement pluraliste, d’un Herder. À chaque nation son principe spirituel unique. On trouvera là le fil directeur de cet ouvrage : l’exceptionnalisme français ne consiste-t-il pas dans une mise en œuvre particulièrement efficace de ce principe d’unification culturelle interne ? La vision unifiée de la société française, justifiée par les Lumières, mise en œuvre par la Révolution française et la troisième République, ne représente-t-elle pas l’inverse, tout aussi absolu, de la prétention homogénéisatrice à laquelle succombe depuis toujours, au nom d’un catholicisme intransigeant, la contre-révolution ? De tout temps, la France a souhaité s’identifier à un principe spirituel unique. Son âme réside-t-elle dans son lien privilégié avec la Raison, sa personnalité profonde s’exprime-t-elle dans une adhésion définitive aux idéaux des Lumières, comme l’ont cru les courants nationalistes étrangers soucieux de se défendre en retrouvant leur culture propre ? Se trouve-t-elle, au contraire, définitivement modelée par sa lointaine essence catholique, elle qui se présente comme la fille aînée de l’Église, la nation catholique par excellence 18 ? De toutes les nations, la France n’est-elle pas la seule à se définir ainsi doublement 19, à trouver son identité collective aussi bien dans la Raison que dans le catholicisme ? Son
exceptionnalisme spirituel à deux faces contraires ne résulte-t-il pas de sa formation précoce d’une grande originalité en un État-nation soucieux d’unifier les esprits comme les territoires ? La sociogenèse de l’État, à la sortie du féodalisme, inaugure-t-elle une logique si puissante qu’elle imposerait un imaginaire définitivement unifié de la nation telle une entité toute catholique, ou, au contraire, résolument rationaliste et laïque ? L’État-nation à la française façonne-t-il une communauté de croyants ou, au contraire, de dévots des Lumières, peu familiers, dans un cas comme dans l’autre, avec l’idée de tolérance interne, incapables d’entrer dans une logique plurielle, décidés à éliminer tout signe de déviance d’avec la norme unique ? Contre toute attente, la France n’incarne-t-elle pas la véritable nation herdérienne, à ceci près que l’affrontement entre les deux principes dans lesquels elle se reconnaît se déroule sur son propre territoire, en elle-même, sa double identité, bâtie sur des principes contradictoires, l’entraînant vers des conflits internes sans fin, vers des affrontements irréductibles qui la déchirent toujours plus ? Davantage que les conflits socio-économiques qui traversent également la société française, on tentera ici de retracer les linéaments des imaginaires qui président à la conception de la France. La France imaginée, c’est une France aux traits exceptionnels antagonistes, voulue et aimée par ces frères ennemis que sont les Français aux rêves émanant d’univers mentaux à mille lieues les uns des autres. Cette France imaginée trouve son fondement dans des conflits de valeurs : comme le souligne Maurice Agulhon lui-même, « à trop travailler sur la lutte des classes, on en était venu à oublier que la vie de notre pays il y a un siècle était – ou, à tout le moins, aussi – sous le signe de la “guerre des religions” 20 ».


La France ne s’est-elle pas engagée la première, avec violence et passion, dans des unifications spirituelles pourtant contradictoires, à tel point qu’elle invente, à l’aide de l’État fort, tant de processus homogénéisateurs, destructeurs des identités rivales, hostiles à la présence de l’autre, événements majeurs qui récusent, au nom de l’unité, l’idée même de pluralisme et de tolérance ? N’associe-t-on pas Saint Louis aux croisades contre les incroyants, c’est-à-dire les musulmans occupant les Lieux saints, mais aussi les Juifs, d’autant plus volontiers balayés sur leur passage que le bon roi, qui « n’aimait pas les Juifs », dans une volonté d’ultime « purification qui tend à purger la chrétienté de ses impuretés » et avec une « aggressivité extrême », les oblige pour la première fois à porter la rouelle de feutre, « marque infamante, [...] ancêtre de l’étoile jaune » ? Saint Louis n’hésite donc pas à inventer le marquage afin de mieux contrôler, selon ses propres expressions, ces « ordures » qui souillent « sa » terre21. N’est-ce pas la France, la première, qui décrète en 1182, afin de devenir enfin toute catholique, le bannissement de ses Juifs, décision sans précédent qui « servira d’exemple, de siècle en siècle, aux grandes expulsions22 » de leurs correligionnaires, en Angleterre (1290), à nouveau en France (1306 et 1394), en Espagne et au Portugal (1492 et 1496), à tel point que, durant de longs siècles, une large partie de l’Europe, appliquant tour à tour ce principe d’exclusion, sera presque vide de tout habitant de culture juive ? Si la France échappe à l’effroyable Inquisition sur le mode espagnol ou portugais, n’est-ce pas, entre autres raisons, parce que les nombreuses expulsions ont déjà presque résolu, de manière radicale, la question de la conversion ? Expulsion des Juifs à laquelle l’Inquisition finit par se résoudre à son tour (1492 en Espagne, 1496, au Portugal), bien qu’elle y
soit défavorable dans la mesure où elle cherche à convertir et non à perdre des âmes 23. N’est-ce pas en France enfin qu’est inventée la solution expéditive que constitue la Saint-Barthélemy, où l’éradication du pluralisme religieux constitue une « expiation offerte à la colère divine24 », ou encore un véritable « rite de purification », un combat à mort contre « un risque de souillure », poussant à son paroxysme « la chasse aux huguenots » en passe alors de devenir un sport national25 ? Les persécutions des catholiques, par exemple, dans l’Angleterre protestante ou les conflits de religions en Allemagne ne sont en rien comparables au massacre de la Saint-Barthélemy, durant laquelle plus de dix mille protestants sont sauvagement
tués, épreuve cruelle à laquelle succède, au lendemain de la révocation de l’édit de Nantes (1685) qui provoque l’exil définitif de plus de deux cent mille protestants, les mesures radicales décrétées par Louis XIV et qui anticipent même, pour certains historiens, par une analogie pourtant difficilement acceptable, la terreur nazie qui s’abattra plus tard sur les Juifs 26.

Le XVIIe siècle demeure marqué par les passions des croisades, la volonté d’extirper l’hérésie ; à l’exemple de la Contre-Réforme, l’« offensive catholique » est de plus en plus vigoureuse ; s’appuyant sur l’autorité monarchique, la mystique donne naissance à une « spiritualité française », à une infinie dévotion marquée par l’influence espagnole, à une profonde mutation de l’Église, au pullulement d’ordres et de confréries, à un renouveau sans précédent des pratiques religieuses des fidèles et des pèlerinages, à un « quadrillage serré des consciences, [...] à une religion totalitaire où l’obéissance à Dieu et au roi est inséparable des dogmes et des pratiques de l’Église romaine 27 ». Dès lors, l’édit de Nantes, qui légalisait, de manière tout à fait exceptionnelle en Europe, un certain pluralisme religieux en reconnaissant une certaine liberté de conscience aux minoritaires, lesquels parvinrent à mettre en place une réelle autonomie régionale protégée par une véritable solidarité collective de type plus démocratique – jusqu’à constituer, aux yeux de leurs ennemis un État dans l’État ancré dans une culture propre –, apparaît comme le fondement d’un particularisme inacceptable 28. La répression
de toute forme d’identité protestante devient particulièrement sévère : « une foi, une loi, un roi 29 », telle est bien la formule qui justifie cette vindicte impitoyable largement antérieure à la révocation elle-même : destruction des places fortes protestantes suivie de pendaisons, dragonnades accompagnées de violences, de meurtres, de viols, conversions forcées, enlèvements d’enfants élevés ensuite comme catholiques, interdiction des mariages entre catholiques et huguenots, épuration de l’administration, la clause de catholicité étant exigée de tout futur serviteur de l’État, exclusion de nombreuses professions (huissiers, notaires, professions de la santé, etc.) : cette politique digne de l’esprit des croisades, vise à « exclure les huguenots de la communauté nationale » en dépit de leur farouche loyalisme à l’égard d’une monarchie qui accentue son effort de centralisation : « l’aggression systématique de l’État contre une minorité non conforme » apparaît comme un moment crucial du passage de la féodalité à la monarchie absolue30.

La révocation reçoit néanmoins un accueil enthousiaste : Jean de La Fontaine tout comme Jean de La Bruyère ou encore Mlle de Scudéry ne cachent pas leur approbation et félicitent Louis XIV d’avoir mis un terme définitif à
l’hérésie ; l’Académie française offre des prix en faveur des meilleurs travaux célébrant la décision du Roi-Soleil : comme l’exprime un zélateur de Louis XIV,



Et réunis enfin sous une même foi, 
N’ayons qu’un Dieu, qu’un cœur, qu’une Église, qu’un roi 31.



Dans le même sens, Joseph de Maistre rapporte avec joie le mot de Mme de Sévigné adressé à son cousin Bussy-Rabutin : « Vous avez lu, sans doute, l’édit par lequel le roi révoque celui de Nantes : rien n’est si beau que ce qu’il contient et jamais aucun roi n’a fait ni ne fera rien de plus mémorable 32. » De tous les pays catholiques, n’est-ce pas en France que se réalise cette « union mystique et ce pacte précis » (selon l’expression de Robert Mandrou) entre la monarchie et l’Église catholique, formalisé par le concordat de Bologne (1516) facilitant au roi la nomination des évêques, autonomie à l’égard du pape menant à un gallicanisme qui assure davantage encore l’homogénéisation nationale et qui triomphe durant le siècle de Louis XIV, facilitant l’affirmation d’une conscience nationale plus homogène : si le roi Très-Chrétien ne rompt pas avec Rome, le gallicanisme politique reste néanmoins profond.
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